
Décision n° 2018-767 QPC  
du 22 février 2019 
 
 

(Société ODDO BHF) 
 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI le 14 décembre 
2018 par la Cour de cassation (2ème chambre civile, arrêt n° 1582 du 
13 décembre 2018), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la 
Constitution, d’une question prioritaire de constitutionnalité. Cette question 
a été posée pour la société ODDO BHF par Me Aurore Guido-Deaïbes, 
avocat au barreau de Paris. Elle a été enregistrée au secrétariat général du 
Conseil constitutionnel sous le n° 2018-767 QPC. Elle est relative à la 
conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de l’article 
L. 242-1 du code de la sécurité sociale, dans ses rédactions résultant de la loi 
n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale 
pour 2011, de la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de 
la sécurité sociale pour 2012 et de la loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de 
finances rectificative pour 2012.  

 

Au vu des textes suivants : 

– la Constitution ; 

– l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel ; 

– le code de la sécurité sociale ; 

– la loi n° 2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la 
sécurité sociale pour 2006 ; 

– la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financement de la 
sécurité sociale pour 2008 ;  

–  la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la 
sécurité sociale pour 2011 ; 

– la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la 
sécurité sociale pour 2012 ; 
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– la loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative pour 
2012 ; 

– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le 
Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 

– les observations présentées pour l’Union de recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales d’Île-de-France, 
partie en défense, par la SCP Gatineau - Fattaccini, avocat au Conseil d’État 
et à la Cour de cassation, enregistrées le 3 janvier 2019 ;  

– les observations en intervention présentées pour les sociétés 
Sanofi Wintrop Industrie, Sanofi, Sanofi Pasteur, Sanofi Chimie, Sanofi 
Aventis Recherche et Développement, Sanofi Aventis Groupe et Sanofi 
Aventis France, par la SCP Célice, Soltner, Texidor, Perier, avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation, enregistrées le 4 janvier 2019 ; 

– les observations présentées pour la société requérante par 
Me Guido-Deaïbes, enregistrées le 7 janvier 2019 ;  

– les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées 
le 7 janvier 2019 ; 

– les observations en intervention présentées pour la société 
Arkema France par la SCP Célice, Soltner, Texidor, Perier, enregistrées le 
7 janvier 2019 ; 

– les secondes observations présentées pour l’Union de 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales 
d’Île-de-France, par la SCP Gatineau - Fattaccini, enregistrées le 21 janvier 
2019 ;  

– les secondes observations présentées pour la société requérante 
par Me Guido-Deaïbes, enregistrées le 22 janvier 2019 ;  

– les secondes observations en intervention présentées pour les 
sociétés Sanofi Wintrop Industrie, Sanofi, Sanofi Pasteur, Sanofi Chimie, 
Sanofi Aventis Recherche et Développement, Sanofi Aventis Groupe et 
Sanofi Aventis France, par la SCP Célice, Soltner, Texidor, Perier, 
enregistrées le 22 janvier 2019 ; 

– les secondes observations présentées pour la société Arkema par 
la SCP Célice, Soltner, Texidor, Perier, enregistrées le 22 janvier 2019 ;  
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Après avoir entendu Me Guido-Deaïbes pour la société requérante, 
Me Jean-Jacques Gatineau, avocat au Conseil d’État et à la Cour de 
cassation, pour la partie en défense, Me Damien Célice, avocat au Conseil 
d’État et à la Cour de cassation  pour les sociétés intervenantes et M. Philippe 
Blanc, désigné par le Premier ministre, à l’audience publique du 12 février 
2019 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ;  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S’EST FONDÉ SUR CE 
QUI SUIT : 
 

 

1. L’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, dans sa 
rédaction résultant de la loi du 20 décembre 2010 mentionnée ci-dessus 
prévoit : 

« Pour le calcul des cotisations des assurances sociales, des 
accidents du travail et des allocations familiales, sont considérées comme 
rémunérations toutes les sommes versées aux travailleurs en contrepartie ou 
à l’occasion du travail, notamment les salaires ou gains, les indemnités de 
congés payés, le montant des retenues pour cotisations ouvrières, les 
indemnités, primes, gratifications et tous autres avantages en argent, les 
avantages en nature, ainsi que les sommes perçues directement ou par 
l’entremise d’un tiers à titre de pourboire. La compensation salariale d’une 
perte de rémunération induite par une mesure de réduction du temps de 
travail est également considérée comme une rémunération, qu’elle prenne 
la forme, notamment, d’un complément différentiel de salaire ou d’une 
hausse du taux de salaire horaire.  

« Lorsque le bénéficiaire d’une option accordée dans les 
conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de 
commerce ne remplit pas les conditions prévues au I de l’article 163 bis C 
du code général des impôts, est considéré comme une rémunération le 
montant déterminé conformément au II du même article. Toutefois 
l’avantage correspondant à la différence définie au II de l’article 80 bis du 
code général des impôts est considéré comme une rémunération lors de la 
levée de l’option.  

« Il ne peut être opéré sur la rémunération ou le gain des 
intéressés servant au calcul des cotisations des assurances sociales, des 
accidents du travail et des allocations familiales, de déduction au titre de 
frais professionnels que dans les conditions et limites fixées par arrêté 
interministériel. Il ne pourra également être procédé à des déductions au 
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titre de frais d’atelier que dans les conditions et limites fixées par arrêté 
ministériel.  

« Ne seront pas comprises dans la rémunération les prestations de 
sécurité sociale versées au bénéfice de leurs salariés, anciens salariés et de 
leurs ayants droit par l’entremise de l’employeur.  

« Sont exclues de l’assiette des cotisations mentionnées au 
premier alinéa les contributions mises à la charge des employeurs en 
application d’une disposition législative ou réglementaire ou d’un accord 
national interprofessionnel mentionné à l’article L. 921-4, destinées au 
financement des régimes de retraite complémentaire mentionnés au chapitre 
Ier du titre II du livre IX ou versées en couverture d’engagements de retraite 
complémentaire souscrits antérieurement à l’adhésion des employeurs aux 
institutions mettant en œuvre les régimes institués en application de l’article 
L. 921-4 et dues au titre de la part patronale en application des textes 
régissant ces couvertures d’engagements de retraite complémentaire.  

« Sont exclues de l’assiette des cotisations mentionnées au 
premier alinéa les contributions des employeurs destinées au financement 
des prestations complémentaires de retraite et de prévoyance versées au 
bénéfice de leurs salariés, anciens salariés et de leurs ayants droit par les 
organismes régis par les titres III et IV du livre IX du présent code ou le 
livre II du code de la mutualité, par des entreprises régies par le code des 
assurances ainsi que par les institutions mentionnées à l’article L. 370-1 du 
code des assurances et proposant des contrats mentionnés à l’article 
L. 143-1 dudit code, à la section 9 du chapitre II du titre III du livre IX du 
code de la sécurité sociale ou au chapitre II bis du titre II du livre II du code 
de la mutualité lorsque ces garanties entrent dans le champ des articles 
L. 911-1 et L. 911-2 du présent code, revêtent un caractère obligatoire et 
bénéficient à titre collectif à l’ensemble des salariés ou à une partie d’entre 
eux sous réserve qu’ils appartiennent à une catégorie établie à partir de 
critères objectifs déterminés par décret en Conseil d’État :  

« 1° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au 
financement d’opérations de retraite déterminées par décret ; l’abondement 
de l’employeur à un plan d’épargne pour la retraite collectif exonéré aux 
termes du deuxième alinéa de l’article L. 443-8 du code du travail est pris 
en compte pour l’application de ces limites ;  

« 2° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au 
financement de prestations complémentaires de prévoyance, à condition, 
lorsque ces contributions financent des garanties portant sur le 
remboursement ou l’indemnisation de frais occasionnés par une maladie, 
une maternité ou un accident, que ces garanties ne couvrent pas la 
participation mentionnée au II de l’article L. 322-2 ou la franchise annuelle 
prévue au III du même article.  
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« Toutefois, les dispositions des trois alinéas précédents ne sont 
pas applicables lorsque lesdites contributions se substituent à d’autres 
éléments de rémunération au sens du présent article, à moins qu’un délai de 
douze mois ne se soit écoulé entre le dernier versement de l’élément de 
rémunération en tout ou partie supprimé et le premier versement desdites 
contributions.  

« Les personnes visées au 20° de l’article L. 311-3 qui procèdent 
par achat et revente de produits ou de services sont tenues de communiquer 
le pourcentage de leur marge bénéficiaire à l’entreprise avec laquelle elles 
sont liées.  

« Sont également pris en compte, dans les conditions prévues à 
l’article L. 242-11, les revenus tirés de la location de tout ou partie d’un 
fonds de commerce, d’un établissement artisanal, ou d’un établissement 
commercial ou industriel muni du mobilier ou du matériel nécessaire à son 
exploitation, que la location, dans ce dernier cas, comprenne ou non tout ou 
partie des éléments incorporels du fonds de commerce ou d’industrie, 
lorsque ces revenus sont perçus par une personne qui réalise des actes de 
commerce au titre de l’entreprise louée ou y exerce une activité.  

« Est exclue de l’assiette des cotisations mentionnées au premier 
alinéa, dans la limite d’un montant fixé à trois fois la valeur annuelle du 
plafond mentionné à l’article L. 241-3, la part des indemnités versées à 
l’occasion de la rupture du contrat de travail ou de la cessation forcée des 
fonctions de mandataires sociaux, dirigeants et personnes visées à 
l’article 80 ter du code général des impôts qui n’est pas imposable en 
application de l’article 80 duodecies du même code. Toutefois, les 
indemnités d’un montant supérieur à trente fois le plafond annuel défini par 
l’article L. 241-3 du présent code sont intégralement assimilées à des 
rémunérations pour le calcul des cotisations visées au premier alinéa du 
présent article. Pour l’application du présent alinéa, il est fait masse des 
indemnités liées à la rupture du contrat de travail et de celles liées à la 
cessation forcée des fonctions.  

« Les attributions gratuites d’actions effectuées conformément aux 
dispositions des articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3 du code de commerce 
sont exclues de l’assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa si 
elles sont conservées dans les conditions mentionnées au I de 
l’article 80 quaterdecies du code général des impôts et si l’employeur notifie 
à son organisme de recouvrement l’identité de ses salariés ou mandataires 
sociaux auxquels des actions gratuites ont été attribuées définitivement au 
cours de l’année civile précédente, ainsi que le nombre et la valeur des 
actions attribuées à chacun d’entre eux. À défaut, l’employeur est tenu au 
paiement de la totalité des cotisations sociales, y compris pour leur part 
salariale.  
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« Les dispositions de l’avant-dernier alinéa sont également 
applicables lorsque l’attribution est effectuée, dans les mêmes conditions, 
par une société dont le siège est situé à l’étranger et qui est mère ou filiale 
de l’entreprise dans laquelle l’attributaire exerce son activité.  

« Les dispositions des deux alinéas précédents ne donnent pas lieu 
à application de l’article L. 131-7 ». 

 

2. L’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, dans sa 
rédaction résultant de la loi du 21 décembre 2011 mentionnée ci-dessus, 
prévoit : 

« Pour le calcul des cotisations des assurances sociales, des 
accidents du travail et des allocations familiales, sont considérées comme 
rémunérations toutes les sommes versées aux travailleurs en contrepartie ou 
à l’occasion du travail, notamment les salaires ou gains, les indemnités de 
congés payés, le montant des retenues pour cotisations ouvrières, les 
indemnités, primes, gratifications et tous autres avantages en argent, les 
avantages en nature, ainsi que les sommes perçues directement ou par 
l’entremise d’un tiers à titre de pourboire. La compensation salariale d’une 
perte de rémunération induite par une mesure de réduction du temps de 
travail est également considérée comme une rémunération, qu’elle prenne 
la forme, notamment, d’un complément différentiel de salaire ou d’une 
hausse du taux de salaire horaire.  

« Lorsque le bénéficiaire d’une option accordée dans les 
conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de 
commerce ne remplit pas les conditions prévues au I de l’article 163 bis C 
du code général des impôts, est considéré comme une rémunération le 
montant déterminé conformément au II du même article. Toutefois 
l’avantage correspondant à la différence définie au II de l’article 80 bis du 
code général des impôts est considéré comme une rémunération lors de la 
levée de l’option.  

« Il ne peut être opéré sur la rémunération ou le gain des 
intéressés servant au calcul des cotisations des assurances sociales, des 
accidents du travail et des allocations familiales, de déduction au titre de 
frais professionnels que dans les conditions et limites fixées par arrêté 
interministériel. Il ne pourra également être procédé à des déductions au 
titre de frais d’atelier que dans les conditions et limites fixées par arrêté 
ministériel.  

« Ne seront pas comprises dans la rémunération les prestations de 
sécurité sociale versées au bénéfice de leurs salariés, anciens salariés et de 
leurs ayants droit par l’entremise de l’employeur.  

« Sont exclues de l’assiette des cotisations mentionnées au 
premier alinéa les contributions mises à la charge des employeurs en 
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application d’une disposition législative ou réglementaire ou d’un accord 
national interprofessionnel mentionné à l’article L. 921-4, destinées au 
financement des régimes de retraite complémentaire mentionnés au chapitre 
Ier du titre II du livre IX ou versées en couverture d’engagements de retraite 
complémentaire souscrits antérieurement à l’adhésion des employeurs aux 
institutions mettant en œuvre les régimes institués en application de l’article 
L. 921-4 et dues au titre de la part patronale en application des textes 
régissant ces couvertures d’engagements de retraite complémentaire.  

« Sont exclues de l’assiette des cotisations mentionnées au 
premier alinéa les contributions des employeurs destinées au financement 
des prestations complémentaires de retraite et de prévoyance versées au 
bénéfice de leurs salariés, anciens salariés et de leurs ayants droit par les 
organismes régis par les titres III et IV du livre IX du présent code ou le 
livre II du code de la mutualité, par des entreprises régies par le code des 
assurances ainsi que par les institutions mentionnées à l’article L. 370-1 du 
code des assurances et proposant des contrats mentionnés à l’article 
L. 143-1 dudit code, à la section 9 du chapitre II du titre III du livre IX du 
code de la sécurité sociale ou au chapitre II bis du titre II du livre II du code 
de la mutualité lorsque ces garanties entrent dans le champ des articles 
L. 911-1 et L. 911-2 du présent code, revêtent un caractère obligatoire et 
bénéficient à titre collectif à l’ensemble des salariés ou à une partie d’entre 
eux sous réserve qu’ils appartiennent à une catégorie établie à partir de 
critères objectifs déterminés par décret en Conseil d’État :  

« 1° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au 
financement d’opérations de retraite déterminées par décret ; l’abondement 
de l’employeur à un plan d’épargne pour la retraite collectif exonéré aux 
termes du deuxième alinéa de l’article L. 443-8 du code du travail est pris 
en compte pour l’application de ces limites ;  

« 2° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au 
financement de prestations complémentaires de prévoyance, à condition, 
lorsque ces contributions financent des garanties portant sur le 
remboursement ou l’indemnisation de frais occasionnés par une maladie, 
une maternité ou un accident, que ces garanties ne couvrent pas la 
participation mentionnée au II de l’article L. 322-2 ou la franchise annuelle 
prévue au III du même article.  

« Toutefois, les dispositions des trois alinéas précédents ne sont 
pas applicables lorsque lesdites contributions se substituent à d’autres 
éléments de rémunération au sens du présent article, à moins qu’un délai de 
douze mois ne se soit écoulé entre le dernier versement de l’élément de 
rémunération en tout ou partie supprimé et le premier versement desdites 
contributions.  

« Les personnes visées au 20° de l’article L. 311-3 qui procèdent 
par achat et revente de produits ou de services sont tenues de communiquer 
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le pourcentage de leur marge bénéficiaire à l’entreprise avec laquelle elles 
sont liées.  

« Sont également pris en compte, dans les conditions prévues à 
l’article L. 242-11, les revenus tirés de la location de tout ou partie d’un 
fonds de commerce, d’un établissement artisanal, ou d’un établissement 
commercial ou industriel muni du mobilier ou du matériel nécessaire à son 
exploitation, que la location, dans ce dernier cas, comprenne ou non tout ou 
partie des éléments incorporels du fonds de commerce ou d’industrie, 
lorsque ces revenus sont perçus par une personne qui réalise des actes de 
commerce au titre de l’entreprise louée ou y exerce une activité.  

« Est exclue de l’assiette des cotisations mentionnées au premier 
alinéa, dans la limite d’un montant fixé à deux fois la valeur annuelle du 
plafond mentionné à l’article L. 241-3, la part des indemnités versées à 
l’occasion de la rupture du contrat de travail ou de la cessation forcée des 
fonctions de mandataires sociaux, dirigeants et personnes visées à 
l’article 80 ter du code général des impôts qui n’est pas imposable en 
application de l’article 80 duodecies du même code. Toutefois, les 
indemnités d’un montant supérieur à trente fois le plafond annuel défini par 
l’article L. 241-3 du présent code sont intégralement assimilées à des 
rémunérations pour le calcul des cotisations visées au premier alinéa du 
présent article. Pour l’application du présent alinéa, il est fait masse des 
indemnités liées à la rupture du contrat de travail et de celles liées à la 
cessation forcée des fonctions.  

« Les attributions gratuites d’actions effectuées conformément aux 
dispositions des articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3 du code de commerce 
sont exclues de l’assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa si 
elles sont conservées dans les conditions mentionnées au I de l’article 
80 quaterdecies du code général des impôts et si l’employeur notifie à son 
organisme de recouvrement l’identité de ses salariés ou mandataires sociaux 
auxquels des actions gratuites ont été attribuées définitivement au cours de 
l’année civile précédente, ainsi que le nombre et la valeur des actions 
attribuées à chacun d’entre eux. À défaut, l’employeur est tenu au paiement 
de la totalité des cotisations sociales, y compris pour leur part salariale.  

« Les dispositions de l’avant-dernier alinéa sont également 
applicables lorsque l’attribution est effectuée, dans les mêmes conditions, 
par une société dont le siège est situé à l’étranger et qui est mère ou filiale 
de l’entreprise dans laquelle l’attributaire exerce son activité.  

« Les dispositions des deux alinéas précédents ne donnent pas lieu 
à application de l’article L. 131-7 ». 

3. L’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, dans sa 
rédaction résultant de la loi du 16 août 2012 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
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« Pour le calcul des cotisations des assurances sociales, des 
accidents du travail et des allocations familiales, sont considérées comme 
rémunérations toutes les sommes versées aux travailleurs en contrepartie ou 
à l’occasion du travail, notamment les salaires ou gains, les indemnités de 
congés payés, le montant des retenues pour cotisations ouvrières, les 
indemnités, primes, gratifications et tous autres avantages en argent, les 
avantages en nature, ainsi que les sommes perçues directement ou par 
l’entremise d’un tiers à titre de pourboire. La compensation salariale d’une 
perte de rémunération induite par une mesure de réduction du temps de 
travail est également considérée comme une rémunération, qu’elle prenne 
la forme, notamment, d’un complément différentiel de salaire ou d’une 
hausse du taux de salaire horaire.  

« Lorsque le bénéficiaire d’une option accordée dans les 
conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de 
commerce ne remplit pas les conditions prévues au I de l’article 163 bis C 
du code général des impôts, est considéré comme une rémunération le 
montant déterminé conformément au II du même article. Toutefois 
l’avantage correspondant à la différence définie au II de l’article 80 bis du 
code général des impôts est considéré comme une rémunération lors de la 
levée de l’option.  

« Il ne peut être opéré sur la rémunération ou le gain des 
intéressés servant au calcul des cotisations des assurances sociales, des 
accidents du travail et des allocations familiales, de déduction au titre de 
frais professionnels que dans les conditions et limites fixées par arrêté 
interministériel. Il ne pourra également être procédé à des déductions au 
titre de frais d’atelier que dans les conditions et limites fixées par arrêté 
ministériel.  

« Ne seront pas comprises dans la rémunération les prestations de 
sécurité sociale versées au bénéfice de leurs salariés, anciens salariés et de 
leurs ayants droit par l’entremise de l’employeur.  

« Sont exclues de l’assiette des cotisations mentionnées au 
premier alinéa les contributions mises à la charge des employeurs en 
application d’une disposition législative ou réglementaire ou d’un accord 
national interprofessionnel mentionné à l’article L. 921-4, destinées au 
financement des régimes de retraite complémentaire mentionnés au chapitre 
Ier du titre II du livre IX ou versées en couverture d’engagements de retraite 
complémentaire souscrits antérieurement à l’adhésion des employeurs aux 
institutions mettant en œuvre les régimes institués en application de l’article 
L. 921-4 et dues au titre de la part patronale en application des textes 
régissant ces couvertures d’engagements de retraite complémentaire.  

« Sont exclues de l’assiette des cotisations mentionnées au 
premier alinéa les contributions des employeurs destinées au financement 
des prestations complémentaires de retraite et de prévoyance versées au 
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bénéfice de leurs salariés, anciens salariés et de leurs ayants droit par les 
organismes régis par les titres III et IV du livre IX du présent code ou le 
livre II du code de la mutualité, par des entreprises régies par le code des 
assurances ainsi que par les institutions mentionnées à l’article L. 370-1 du 
code des assurances et proposant des contrats mentionnés à l’article 
L. 143-1 dudit code, à la section 9 du chapitre II du titre III du livre IX du 
code de la sécurité sociale ou au chapitre II bis du titre II du livre II du code 
de la mutualité lorsque ces garanties entrent dans le champ des articles 
L. 911-1 et L. 911-2 du présent code, revêtent un caractère obligatoire et 
bénéficient à titre collectif à l’ensemble des salariés ou à une partie d’entre 
eux sous réserve qu’ils appartiennent à une catégorie établie à partir de 
critères objectifs déterminés par décret en Conseil d’État :  

« 1° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au 
financement d’opérations de retraite déterminées par décret ; l’abondement 
de l’employeur à un plan d’épargne pour la retraite collectif exonéré aux 
termes du deuxième alinéa de l’article L. 443-8 du code du travail est pris 
en compte pour l’application de ces limites ;  

« 2° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au 
financement de prestations complémentaires de prévoyance, à condition, 
lorsque ces contributions financent des garanties portant sur le 
remboursement ou l’indemnisation de frais occasionnés par une maladie, 
une maternité ou un accident, que ces garanties ne couvrent pas la 
participation mentionnée au II de l’article L. 322-2 ou la franchise annuelle 
prévue au III du même article.  

« Toutefois, les dispositions des trois alinéas précédents ne sont 
pas applicables lorsque lesdites contributions se substituent à d’autres 
éléments de rémunération au sens du présent article, à moins qu’un délai de 
douze mois ne se soit écoulé entre le dernier versement de l’élément de 
rémunération en tout ou partie supprimé et le premier versement desdites 
contributions.  

« Les personnes visées au 20° de l’article L. 311-3 qui procèdent 
par achat et revente de produits ou de services sont tenues de communiquer 
le pourcentage de leur marge bénéficiaire à l’entreprise avec laquelle elles 
sont liées.  

« Sont également pris en compte, dans les conditions prévues à 
l’article L. 242-11, les revenus tirés de la location de tout ou partie d’un 
fonds de commerce, d’un établissement artisanal, ou d’un établissement 
commercial ou industriel muni du mobilier ou du matériel nécessaire à son 
exploitation, que la location, dans ce dernier cas, comprenne ou non tout ou 
partie des éléments incorporels du fonds de commerce ou d’industrie, 
lorsque ces revenus sont perçus par une personne qui réalise des actes de 
commerce au titre de l’entreprise louée ou y exerce une activité.  
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« Est exclue de l’assiette des cotisations mentionnées au premier 
alinéa, dans la limite d’un montant fixé à deux fois la valeur annuelle du 
plafond mentionné à l’article L. 241-3, la part des indemnités versées à 
l’occasion de la rupture du contrat de travail ou de la cessation forcée des 
fonctions de mandataires sociaux, dirigeants et personnes visées à 
l’article 80 ter du code général des impôts qui n’est pas imposable en 
application de l’article 80 duodecies du même code. Toutefois, les 
indemnités d’un montant supérieur à dix fois le plafond annuel défini par 
l’article L. 241-3 du présent code sont intégralement assimilées à des 
rémunérations pour le calcul des cotisations visées au premier alinéa du 
présent article. Pour l’application du présent alinéa, il est fait masse des 
indemnités liées à la rupture du contrat de travail et de celles liées à la 
cessation forcée des fonctions.  

« Les attributions gratuites d’actions effectuées conformément aux 
dispositions des articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3 du code de commerce 
sont exclues de l’assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa si 
elles sont conservées dans les conditions mentionnées au I de l’article 
80 quaterdecies du code général des impôts et si l’employeur notifie à son 
organisme de recouvrement l’identité de ses salariés ou mandataires sociaux 
auxquels des actions gratuites ont été attribuées définitivement au cours de 
l’année civile précédente, ainsi que le nombre et la valeur des actions 
attribuées à chacun d’entre eux. À défaut, l’employeur est tenu au paiement 
de la totalité des cotisations sociales, y compris pour leur part salariale.  

« Les dispositions de l’avant-dernier alinéa sont également 
applicables lorsque l’attribution est effectuée, dans les mêmes conditions, 
par une société dont le siège est situé à l’étranger et qui est mère ou filiale 
de l’entreprise dans laquelle l’attributaire exerce son activité.  

« Les dispositions des deux alinéas précédents ne donnent pas lieu 
à application de l’article L. 131-7 ». 

4. La société requérante soutient que les dispositions précitées 
méconnaissent les principes d’égalité devant la loi et devant les charges 
publiques. En premier lieu, en subordonnant le bénéfice de l’exonération de 
cotisations sociales des actions attribuées gratuitement à une condition de 
notification à l’organisme de recouvrement de certaines informations 
relatives aux actions distribuées, le législateur aurait fondé le bénéfice de 
l’exonération sur un critère dépourvu de caractère objectif et rationnel. En 
deuxième lieu, elle critique le fait que la perte du bénéfice de l’exonération 
entraîne le paiement par l’employeur de la totalité des cotisations sociales, y 
compris dans leur part salariale, et se cumule avec le paiement de la 
contribution patronale établie par l’article L. 137-13 du code de la sécurité 
sociale. Par ailleurs, la société reproche au législateur de ne pas avoir épuisé 
sa compétence et d’avoir méconnu le droit de propriété, les principes de 
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nécessité et de proportionnalité des peines ainsi que l’objectif à valeur 
constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi.   

5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité 
porte sur les mots « et si l’employeur notifie à son organisme de 
recouvrement l’identité de ses salariés ou mandataires sociaux auxquels des 
actions gratuites ont été attribuées définitivement au cours de l’année civile 
précédente, ainsi que le nombre et la valeur des actions attribuées à chacun 
d’entre eux. À défaut, l’employeur est tenu au paiement de la totalité des 
cotisations sociales, y compris pour leur part salariale » figurant au 
treizième alinéa de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale.  

–  Sur les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité et de 
proportionnalité des peines : 

6. Aux termes de l’article 8 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu 
d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement 
appliquée ». Les principes énoncés par cet article s’appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi 
à toute sanction ayant le caractère d’une punition. 

7. Les dispositions du treizième alinéa de l’article L. 242-1 du 
code de la sécurité sociale instituent une exonération de cotisations sociales 
des actions attribuées gratuitement. Cette exonération est subordonnée à 
plusieurs conditions. En particulier, les dispositions contestées prévoient que 
l’employeur est tenu de notifier à son organisme de recouvrement l’identité 
de ses salariés ou mandataires sociaux auxquels des actions gratuites ont été 
attribuées définitivement au cours de l’année civile précédente, ainsi que le 
nombre et la valeur des actions attribuées à chacun d’entre eux. Ces 
dispositions prévoient que l’employeur, qui n’a pas satisfait à cette condition, 
est tenu au paiement de la totalité des cotisations sociales, y compris pour 
leur part salariale.  

8.   D’une part, en mettant à la charge de l’employeur les 
cotisations sociales dans leur part patronale, ces dispositions se bornent à 
tirer les conséquences de la perte du bénéfice de l’exonération. D’autre part, 
en faisant peser sur l’employeur la part salariale de ces cotisations, elles 
visent à garantir le recouvrement des redressements de cotisations. Ainsi, ces 
dispositions n’édictent aucune peine ou sanction ayant le caractère de 
punition. 
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9. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des 
principes de nécessité et de proportionnalité des peines ne peuvent qu’être 
écartés. 

–  Sur les griefs tirés de la méconnaissance des principes d’égalité devant la 
loi et devant les charges publiques : 

10. Aux termes de l’article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour 
l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une 
contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En particulier, pour 
assurer le respect du principe d’égalité, le législateur doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l’égalité devant les charges publiques. 

11. En premier lieu, il ressort des travaux préparatoires de la loi du 
19 décembre 2005 mentionnée ci-dessus que l’exigence de notification aux 
organismes de recouvrement prévue par les dispositions contestées a pour 
objet de permettre une évaluation du montant de la perte de recettes pour la 
sécurité sociale résultant de l’exonération de cotisations sociales.  

12. Si cette exigence de notification a été créée à une date à 
laquelle l’État était tenu de compenser la perte de recettes sociales résultant 
de cette exonération, la circonstance que cette obligation de compensation a 
été supprimée par la loi du 19 décembre 2007 n’a pas privé d’objet le 
dispositif contesté dès lors que le législateur a estimé nécessaire, en l’état, de 
maintenir une évaluation du coût de l’exonération. La faculté qu’auraient les 
organismes sociaux d’évaluer par d’autres voies le montant de cette perte de 
recettes est sans incidence à cet égard. 

13. Par ailleurs, la notification permet aux organismes de 
recouvrement de procéder, le cas échéant, à des contrôles et des vérifications. 

14. Par conséquent, en subordonnant le bénéfice de l’exonération 
à une formalité de notification, le législateur s’est en fondé sur un critère 
objectif et rationnel en fonction des buts poursuivis.  

15. En second lieu, d’une part, l’article L. 137-13 du code de la 
sécurité sociale institue au profit des régimes obligatoires d’assurance 
maladie dont relèvent les bénéficiaires une contribution due par l’employeur 
sur les actions attribuées gratuitement.  La perte du bénéfice de l’exonération 
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ne remet pas en cause les sommes versées par l’employeur au titre de cette 
contribution patronale. Toutefois, cette contribution patronale est destinée à 
participer au financement des dépenses des régimes obligatoires d’assurance 
maladie et n’ouvre pas de droits aux prestations et avantages servis par ce 
régime. Celle-ci n’a pas pour objet de compenser l’exacte perte de recettes 
résultant, pour chacun des régimes de sécurité sociale, de l’exonération de 
cotisations sociales des actions attribuées gratuitement. Dès lors, le cumul de 
ces prélèvements n’entraîne pas une rupture caractérisée de l’égalité devant 
les charges publiques. 

16. D’autre part, le grief tiré de ce que le cumul des cotisations 
sociales éventuellement redressées avec des impositions de toutes natures 
présenterait un caractère confiscatoire est inopérant. 

17. Enfin, en application des dispositions contestées, l’employeur 
qui n’a pas rempli l’obligation de notification est tenu d’acquitter la totalité 
des cotisations sociales, y compris pour leur part salariale. Toutefois, compte 
tenu du taux des cotisations salariales, il n’en résulte pas une rupture 
caractérisée de l’égalité devant les charges publiques.   

18. Par conséquent, le grief tiré d’une méconnaissance des 
dispositions de l’article 13 de la Déclaration de 1789 doit être écarté. Il en 
va de même du grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant 
la loi dès lors que les dispositions contestées n’instituent aucune différence 
de traitement. 

19. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, 
qui ne sont pas entachées d’incompétence négative et ne méconnaissent ni le 
droit de propriété ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
 
Article 1er. – Les mots « et si l’employeur notifie à son organisme de 
recouvrement l’identité de ses salariés ou mandataires sociaux auxquels des 
actions gratuites ont été attribuées définitivement au cours de l’année civile 
précédente, ainsi que le nombre et la valeur des actions attribuées à chacun 
d’entre eux. À défaut, l’employeur est tenu au paiement de la totalité des 
cotisations sociales, y compris pour leur part salariale » figurant au 
treizième alinéa de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale dans ses 
rédactions résultant de la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de 
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financement de la sécurité sociale pour 2011, de la loi n° 2011-1906 du 21 
décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 et de la loi 
n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative pour 2012, sont 
conformes à la Constitution. 
 
Article 2. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République 
française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23-11 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 
 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 21 février 
2019, où siégeaient : M. Laurent FABIUS, Président, Mme Claire BAZY 
MALAURIE, MM. Jean-Jacques HYEST, Lionel JOSPIN, Mmes 
Dominique LOTTIN, Corinne LUQUIENS, Nicole MAESTRACCI et 
M. Michel PINAULT. 

 

 

Rendu public le 22 février 2019. 
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